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l’union. Monsieur le ministre, vous
rentrez de Dakar, au Sénégal, dans le
cadre d’un sommet de haut niveau.
Peut-on en savoir un peu plus ?

Alexis Boutamba Mbina : Effectivement,je viens de participer, à Dakar, à une ren-contre de haut niveau dont le thème prin-cipal portait sur «le renforcement des
systèmes judiciaires nationaux africains
pour une complémentarité et une coopéra-
tion effective et dynamique avec la Cour pé-
nale internationale». Autrement dit,comment l’expérience et l’action de la CPIpeuvent être mises à contribution pourconsolider nos efforts communs pour unemeilleure prise en charge de la lutte contrel’impunité au travers d’une utilisation op-timale de la coopération et de la complé-mentarité ? A cette occasion, m’exprimantau nom de mes homologues africains, j’aid’abord tenu à m’acquitter d’un devoir,celui de transmettre les salutations cha-leureuses et fraternelles du chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba, à son frère et ami le

président sénégalais Macky Sall. J’ai en-suite exprimé notre profonde gratitude àl’Etat sénégalais qui n’a ménagé aucun ef-fort pour la tenue effective de cette ren-contre.
A l’instar de plusieurs autres pays afri-
cains, le Gabon est membre signataire
du Statut de Rome instituant la Cour
pénale internationale (CPI). Plusieurs
années après avoir adhéré à cet instru-
ment, quel bilan peut-on dresser au-
jourd’hui au plan national ?Concernant notre pays, il faut dire quedans un souci constant de respecter lesdroits de l’Homme, le gouvernement ga-bonais a entrepris, sous l’impulsion duprésident de la République Ali Bongo On-dimba, un vaste chantier des réformes vi-sant à adapter le cadre normatif auxexigences du droit pénal international, afinde créer les conditions d’une complémen-tarité positive et d’une coopération ren-forcée avec la CPI. A cet effet, deux projetsde textes portant Code de procédure pé-nale et Code pénal sont en cours d’examendevant le Parlement gabonais. De même,le projet de Code pénal intègre toutes lesincriminations relevant du Statut deRome. Mieux, puisque le renforcement denos systèmes judiciaires nationaux passenécessairement par une formation appro-

priée des magistrats et des avocats pourune complémentarité et une coopérationagissante, le Gabon a introduit à l’Ecole na-tionale de la magistrature (ENM) de nou-veaux modules de formation en rapportavec le droit pénal international.

Monsieur le ministre, la proposition
d’élargir le champ de compétence de la
Cour africaine de justice et de droits de
l’Homme suscite un certain nombre
d’interrogations. Pensez-vous, toute-
fois, qu’un tel projet soit à même de
renforcer nos dispositifs de lutte contre
la criminalité ?Comme vous le savez, en juin 2014,l’Union africaine (UA) a adopté le proto-cole d’accord portant statut de la Cour afri-caine de justice et de droits de l’Homme.Autrement dit le «Protocole de Malabo».Ce document, est-il besoin de rappeler,étend le champ de compétence de cetteCour africaine à des crimes relevant dudroit international et des crimes transna-tionaux. Il est vrai que cette propositiond’élargir le champ de compétence de cetteCour africaine génère quelques interroga-tions, mais nombre d’experts pensent,néanmoins, qu’un tel projet renforceraitindubitablement nos dispositifs de luttecontre l’impunité. A Dakar, exhortation adonc été faite à nos gouvernements res-pectifs à s’engager auprès de l’UA pour ré-pondre à cette préoccupation. Preuve queles assises de la capitale sénégalaise ontété un rendez-vous primordial ayant per-mis à l’ensemble des délégués d’échangeret d’enrichir leurs expertises sur une pro-blématique qui a toutes ses raisons d’être. 

Alexis Boutamba Mbina : ‘’A Dakar, j’ai rappelé que le Gabon a entrepris un vaste chantier de
réformes de son cadre normatif pour l'adapter aux exigences du droit international‘’ 

Au terme du sommet sur le renforcement des systèmes judiciaires africains/Trois questions au...
Garde des Sceaux

Propos recueillis par : I. I.
Libreville/Gabon

Le ministre de la Justice, Garde des
Sceaux, Alexis Boutamba Mbina.
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Allègement de certaines
de ses prérogatives en ma-
tière électorale. Limitation
de la durée du mandat de
ses membres. Ce sont là,
autant de propositions qui
devraient définir les nou-
veaux contours de la Haute
juridiction.

QUELLE Cour constitution-nelle au terme des assisesdu Dialogue national inclu-sif et sans tabou qui se sonttenues, du 12 avril au 26mai 2017, au stade d'An-gondjé ?  Réunis au sein descommissions 1 & 2, char-gées respectivement de "La
réforme des institutions et
la consolidation de l’État de
droit démocratique" et "Les
réformes électorales", lesparticipants à ces travauxse sont attelés à redéfinirles rôles et missions de laHaute juridiction en ma-tière électorale, tout en sepenchant sur le mode dedésignation et la durée dumandat de ses membres.Ainsi, sous réserve bien sûrde la matérialisation, sousles formes juridique et ré-glementaire, des Actes duDialogue, les membres dela Cour devraient être dési-gnés pour un mandat deneuf (9) ans non renouve-lable à raison de trois (3)par le président de la Répu-blique, autant par leConseil supérieur de la ma-gistrature (CSM), et le Par-lement à raison de deux (2)membres par l'Assemblée

Quelle Cour constitutionnelle demain ?
Au terme du Dialogue politique

J.K.M
Libreville/Gabon

nationale et un (1) par leSénat.Faits nouveaux : outre queles juges constitutionnelsne devraient plus jouir d'unmandat de 7 ans renouvela-ble, le Parlement, et nonplus les présidents de ces

deux Chambres, seraitchargé de désigner lesmembres de la Haute juri-diction ainsi que le CSM,jusque-là confiné à établirla liste d'aptitude dans la-quelle le chef de l’État, leprésident de l'Assemblée

nationale et du Sénat choi-sissaient obligatoirementun magistrat parmi les per-sonnalités qu'ils nom-maient.Ces nouvelles dispositionss'accompagnent de biend'autres. Notamment le re-

trait, à la Cour constitution-nelle, des missions relativesau recensement général dela population, au conten-tieux des élections localeset des actes réglementairesportant atteinte aux droitsfondamentaux et libertés

publiques. Ceux-ci de-vraient désormais respecti-vement  échoir "au
ministère en charge des sta-
tistiques et au juge adminis-
tratif". Étant entendu que laGardienne de la Constitu-tion devrait toujoursconnaître et traiter "du
contentieux des élections
présidentielle et parlemen-
taire dont elle proclame les
résultats". Alors que leConseil d’État, la plus hautejuridiction en matière ad-ministrative, proclameraitles résultats des Locales.Autre innovation découlantdes assises d'Angondjé : lamodification des disposi-tions de l'article 72 de la loiorganique relative à la Courconstitutionnelle. Des dis-positions dont la mécon-naissance et les violationsont conduit, trop souvent,au rejet de nombreuses re-quêtes tentant notammentà l'annulation totale ou par-tielle des résultats desscrutins législatifs ou lo-caux.En outre, "Le délai limite du
dépôt des pièces après la re-
quête devrait être fixé, pour
le contentieux de l'élection
présidentielle, à quatre
jours au plus tard et sept
jours au plus pour les élec-
tions parlementaires. 
De même, la requête intro-
ductive d'instance sera dés-
ormais signée par son
auteur ou par le conseil de
celui-ci". Un raccourcisse-ment des délais. Vu que,s'agissant des électionsparlementaires, ceux-cisont de dix jours, et quinzepour les élections locales.

Le siège de la
Cour Constitu-

tionnelle.
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Les membres de la commission1, lors de leurs travaux.
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